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AVANT-PROPOS 
Au terme du cours post-universitaire 1980-1981 organise 
par 1'UNESCO pour la formation des specialistes de 11 information 
et de la documentation scientifiques, il nous revient de presenter 
un memoire pour 1'obtention d'un diplome d'etudes approfondies 
(D.E.A.). Le theme choisi est' : "La creation d'un Centre national 
de documentation et d'information pour le developpement rural 
en Republique Populaire Revolutionnaire de Guinee". Le sujet est 
d'importance capitale, mais compte tenu des difficultes rencon-
trees dans la collecte des informations, il ne nous a pas ete pos-
sible d'approfondir tous les aspects du probleme. Neanmoins, ce 
travail veut jeter une lumiere sur ce que doit etre et sur ce que 
doit faire le centre de documentation agricole. II met un accent 
particulier sur les principales taches que doit developper le 
C.N.D.I.D.R. pour mieux s'inserer dans le developpement economi-
que national. 
Bien que modeste, ce travail n'aurait pas vu le jour 
de si tot, sans 1'assistance et 11 inestimable concours de Madame 
WAGNER, professeur et responsable de la bibliotheque de 1'Ecole 
Nationale Superieure des Bibliotheques ; qu'elle rei;oive ici toute 
notre sincere reconnaissance. 
Nous remercions Messieurs ROUAULT et BOUCHE respecti-
vement professeur et responsable du cours post-universitaire de 
1'UNESCO a Grenoble et a Lyon, grace auxquels notre formation 
s'est deroulee dans les meilleures conditions. 
Enfin, nous remercions le peuple laborieux de Guinee 
pour nous avoir permis d'acquerir une formation afin de mieux 
servir la nation. 
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Notre grand souhait est que ce travail puisse etre un 
instrument efficace dans la main des documentalistes du pays pour 
un accroissement de la production agro-pastorale. 
Le memoire a ete con?u en trois grandes parties : 
1. Historique et objectifs du C.N.D.I.D.R. 
2. Ce qui existe au Centre 
3. Developpement des services a offrir aux utilisateurs. 
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INTRODUCTION 
La Republique Populaire Revolutionnaire de Guinee avec 
une superficie de 245 000 km2 et une population d'environ 6 mil-
lions d'habitants, est un pays dont les possibilites agro-pastorales 
sont immenses. Elle possede plus de 7 millions d'hectares de terre 
rizicultivable et plus de 4 millions de tetes de bovins, de caprins, 
d 'ovins, etc... Elle recele egalement d1 enormes potentialites en 
ressources forestieres et minieres. Consideree comme le Chateau 
d'eau de 1' ouest africain, elle compte de nombreux fleuves (Niger, 
Konkoure, Milo, Sankarani, Tinkisso, Niandan, Melakore, Le Bafing, 
la Mankona, etc...) et une multitude de grandes rivieres et de 
petits lacs. La pluviometrie moyenne annuelle atteint quelques 
fois 4 000 mm dans certaines regions. 
Des son accession a 1' independance, le 2 octobre 1958, 
le gouvernement conscient de ces potentialites enormes a engage 
une politique agricole qui devrait rapidement amener une moder-
nisation a la campagne. Les trois plans de developpement national 
deja realises ont ete ainsi axes en priorite sur la promotion de 
1 'economie rurale afin de subvenir le plus rapidement possible 
aux besoins d'une population sans cesse croissante, et en vue 
egalement du ravitaillement des agro-industries implantees dans 
le pays. 
Cette politique a entraine la creation de plusieurs insti-
tuts et Centres de recherche silvo-agro-pastorale pour accelerer 
la recherche fondamentale et appliquee1 dans le secteur rural. 
Des fermes agro-pastorales d'Arrondissements (FAPA) ont ete implan-
tees un peu partout dans les zones ecologiques propices a la pro-
duction agricole et a 1'elevage. Cette politique a ete sous-tendue 
egalement par une formation en masse de techniciens nationaux 
j? 
capables de gerer ces insitutions. L 'effectif ainsi du personnel 
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technique dans le domaine rural est compose de : 
- Ingenieurs agronomes et d1 elevage : 1 481 
- Controleurs d'agriculture et d'elevage : 5 825 
L 'objectif du gouvernement est de doter toutes les commu-
nautes villageoises rurales appelees Pouvoirs Revolutionnaires 
Locaux (P.R.L.), en cadres de toute specialite. Les chercheurs 
oeuvrant ainsi dans les instituts agronomiques et biologiques, 
les techniciens des fermes agro-pastorales d' Arrondissements 
(F.A.P.A.), pour stimuler la recherche dans leur domaine ont sou-
haite 1' implantation d'un organisme capable d' acquerir, de concen-
trer et de diffuser les informations techniques tant nationales 
qu'etrangeres. C'est pourquoi la decision du Ministere de la Promo-
tion Rurale de mise en place d'un centre national de documentation 
et d' information a ete favorablement accueillie surtout au moment 
meme ou 1' information a tendance a supplanter la documentation 
traditionnelle, car le flux de documents ne peut plus etre appre-
hende par le chercheur. Le centre de documentation du Developpe-
ment Rural est de ce fait considere comme une piece maitresse 
du developpement national et particulierement dans le secteur rural. 
Mais les conditions de 1' application des resultats de 
la recherche au developpement rural et dans le secteur industriel 
sont differentes. La diffusion des progres techniques dans 1' indus-
trie emprunte des circuits relativement courts parce que les resul-
tats sont directement applicables dans les entreprises, alors que 
dans le secteur agro-pastoral elle est lente et complexe : les chan-
gements par exemple dans les pratiques agricoles qui sont les 
conditions de 1' amelioration de la production et de la productivite, 
se font difficilement au niveau des paysans. II est sans doute 
evident que les developpements concernant l'agriculture, 1' elevage, 
1'utilisation des terres et des eaux, la modernisation des methodes 
culturales ne seront obtenues que grace au role que jouera le 
centre dans la diffusion des informations scientifiques et techni-
ques. 
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La circulation des informations nationales ou etrangeres 
entre les laboratoires et les essais sur le terrain doit donc consti-
tuer le role primordial du Centre. II doit de ce fait : 
1) Coordonner la collecte, le traitement, la diffusion des informa-
tions. 
2) Former des specialistes de 11 information (techniciens chercheurs 
et vulgarisateurs) en techniques elementaires de recherche documen-
taire. 
II doit alors etre dote de moyens humains et materiels 
pour exercer efficacement le role qui lui est devolu dans le develo-
ppement national. 
Par contre, le Centre ne doit pas etre considere comme 
une entreprise, c1 est-a-dire que la justification economique des 
efforts consentis par 1'Etat pour son plein epanouissement en vue 
du developpement agro-pastoral, ne doit pas se comptabiliser sur 
la base d1 estimation cout-benefice. 11 ne consitue qu' un veritable 
catalyseur d'ordre intellectuel dans le developpement national. 
Le role que doit jouer le Centre est difficile, mais grace 
au soutien continu des autorites des deux departements (Ministere 
de 1' agriculture et Ministere de la peche et de 1'elevage) et surtout 
de 1'appui des institutions nationales dans la production documen-
taire, il sera un moyen puissant et efficace du developpement. 
D 'ores et deja, il doit s' assigner la lourde responsabilite 
de servir d'exemple aux autres unites documentaires en gestation 
dans le pays. II doit s'organiser en consequence, petit a petit 
pour s' acquitter de sa mission d'informateur et de formateur pour 
stimuler la recherche dans un domaine considere comme secteur 
cle du developpement national. 
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Le souhait ardent des deux departements est que le Centre 
de documentation rurale reussisse dans le grand combat engage 
par tout le pays contre la faim, la malnutrition et 1' analphabe-
tisme. 
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1 - HISTORIQUE ET OBJECTIFS 
DU CENTRE DE DOCUMENTATION ET D' INFORMATION 
1.1. Historique 
Le centre national de documentation et d'information pour 
le developpement rural, conq:u et realise par le Ministere de la 
Promotion Rurale d'alors, a ete projete depuis 1974 par une requete 
du gouvernement de la Republique de Guinee, aupres de 1'organisa-
tion des Nations-Unies pour 1'Alimentation et 1'Agriculture (FAO). 
Le projet a ete elabore et approuve par les deux parties (gouver-
nement guineen et la FAO) en 1975, mais il n' avait pas obtenu 
les priorites necessaires dans le cadre des ressources disponibles 
pour la periode 1974-1978 du Programme des Nations-Unies pour 
le Developpement (P.N.U.D.), du a la crise economique internatio-
nale. II a fallu attendre quatre ans, c'est-a-dire 1979 pour relan-
cer le projet sans pour autant modifier les justifications et le 
cadre institutionnel. Par contre le montant total de 1'assistance 
du P.N.U.D. bien que stable en valeur absolue ne permettait plus 
de realiser tous les objectifs envisages initialement. La realisation 
du projet a donc ete etalee sur deux periodes : 
1°) premiere phase de 1980-1982. 
2°) deuxieme phase prevue ulterieurement. 
Les travaux ainsi presentes ne concernent que cette 
premiere phase du programme pour lequel une suite devra etre 
etudiee prochainement. Cette deuxieme phase est envisagee des 
la fin des travaux du reste de 1' infrastructure et en fonction 
aussi de la qualification du personnel, de 1 'evolution des reseaux 
documentaires internationaux et des moyens. disponibles. 
Le projet, a sa conception en 1975 etait identifie sous 
le symbole PNUD-FAO Gui/ 74/ 003, mais avec la revision recente 
des documents en 1979, il a pris la denomination PNUD-FAO 
Gui/ 79/ 009. 
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Le Centre national de documentation et d' information 
pour le developpement rural s'inscrit dans le cadre des projets 
d1 assistance du PNUD demandes par le gouvernement guineen pour 
un montant de 361 000 dollars U.S. (contribution du PNUD) et 8 
millions de sylis soit environ 400 000 dollars U.S. (contribution 
de la Republique de Guin^e). 
Le Centre de documentation et d'information pour le deve-
loppement rural est ainsi le resultat de 1'evolution de la biblio-
theque de 11 ancien Ministere de la Promotion rurale qui regroupait 
a 1'epoque les documents concernant tous les secteurs de 1'economie 
rurale : 1' agriculture, artisanat, protection des vegetaux, genie 
rural, cultures industrielles, eaux et forets, hydraulique, meteo-
rologie, peche, elevage, etc... II se distingue de cette derniere 
par les objectifs, la nature du travail a effectuer, les moyens 
techniques et financiers et 1' infrastructure. 
1.2. Administration 
Le sigle retenu pour le centre national de documentation 
et d'information pour le developpement rural est le C.N.D. I.D.R. 
Le C.N.D. I.D.R. devait etre rattache au Ministere de 
la Promotion Rurale qui coiffait les Ministeres de 11 agriculture, 
des eaux et forets et de la peche et de 1' elevage concernes par 
toutes les operations de valorisation et d' exploitation des ressources 
naturelles pour 1' alimentation et 1' agro-industrie. Mais avec l'ecla-
tement du domaine de la Promotion Rurale, le CNDIDR dont la voca-
tion est intersectorielle, a ete mis sous la tutelle du Ministere 
de 1'agriculture, eaux et forets et FAPA. II aurait pu appartenir 
egalement au Ministere de la peche et elevage, mais la proximite 
geographique du premier par rapport au centre a prevalu dans le 
choix de tutelle. 
Le probleme de tutelle administrative bien que peu impor-
tant en Guinee, risque de porter un certain frein au developpement 
du Centre, car la sectorisation de la recherche agro-pastorale 
entre les diverses institutions des deux Ministeres engendre un 
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certain cloisonnement qui ne facilite pas son role. II y a donc 
un grand interet a ce que le rassemblement, la diffusion et l'ex-
ploitation des resultats de la recherche dans le domaine rural 
soient a_ssures de maniere centralisee par le CNDIDR. Pour ce faire, 
la preparation des statuts du Centre doit prevoir une obligation 
de depot des publications scientifiques et techniques de tous les 
services de 1'economie rurale. Cette fourniture doit etre soumise 
a signature pour une eventuelle verification des contributions a 
1' enrichissement des fonds documentaires du centre. Les services 
techniques et instituts de recherche qui auront apporte plus de 
contribution en production documentaire doivent recevoir une promo— 
tion des autorites nationales. 
La cooperation doit etre instauree entre le CNDIDR et 
1'institut national de recherche et de documentation en Guinee 
(INRDG) charge de 11 inspection des bibliotheques et centres de 
documentation specialisee. II doit cooperer egalement avec la direc-
tion des archives et de la Bibliotheque Nationale de Conakry. 
Les centres de recherche (y compris ceux attaches a 
1'agriculture, elevage et peche) dependent egalement de 1' INRDG. 
L 'organigramme ci-apres fait apparaitre les relations 
qui doivent etre etablies entre le CNDIDR et les differents Ministeres 
du developpement rural. 
1.3. Objectifs du CNDIDR 
Le CNDIDR doit etre considere comme une source d'informa-
ti°n scientifique et technique au service du developpement rural. 
II ne pretend pas embrasser toute la litterature scientifique et 
technique, mais uniquement dans les domaines de 1' agriculture, 
elevage, peche, genie rural, eaux et forets, meteorologie, hydrau-
lique et des matieres connexes, etc... 
DOMAINE DU DEVELOPPEMENT RURAL 
DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SC IENTIFIQUE 
MINLST.ERE DE L' AGRICULTURE 
DES EAUX ET FORETS ET FAPA 
i 
Agriculture 
Eaux et Forets 
' t-^Hydraulique 
^ Mdteorologie 
^ Amenagement 
CENTRES DE RECHERCHE 
PECHES 
ELEVAGE 
INSTITUT NATIONAL 
DE BIOLOGIE 
APPLIQUEE 
DIRECTION 
X, (Acl ministration) / 
/ Service 
Service x y/QUESTIONS-
trai tement 
'des documents 
a 
C.N.D.I.D.R. 
REPONSES 
(bibliotheques) 
/ Service Reprographie 
Edi tico 
\ 
V 
Ministere des Peches et Elevage 
INSTITUT NATIONAL DE 
RECHERCHE ET DE 
DOCUMENTATION EN GUINEE 
INRDG 
DOCUMENTATION 
(BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
ET ARCHIVES) 
BIBLIOTHEQUE DES 
UNIVERSITES 
D'AGRONOMIE 
ORGANISATION DU CNDIDR 
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A ce titre il doit : 
- Assurer la collecte, 1'analyse, le traitement et la conservation 
des documents concernant la Guinee, 
- Gerer la diffusion des informations scientifiques et techniques 
dans les domaines de 1'agriculture, de 1'elevage et peches, des 
eaux et forets, ainsi que des matieres connexes tant d'origine 
nationale qu'etrangere, 
- Faciliter 1'acces des utilisateurs aux documents originaux ou 
a leurs copies, 
- Realiser un inventaire le plus complet possible des documents 
publies ou non concernant le domaine rural guineen, 
Installer un depot central de ces documents sous leur forme 
originelle et ou sous forme de microfiches, 
- Effectuer le catalogage et une analyse de ces documents, 
- Acquerir les ouvrages, bulletins signaletiques et revues scientifi-
ques et techniques les plus importants afin de commencer la consti-
tution d'une bibliotheque nationale, 
- Diffuser a periodicite adequate une selection des documents inven-
tories, la liste des acquisitions de la bibliotheque et les informa-
tions agricoles, scientifiques et techniques nationales et etrangeres, 
repondant aux besoins des utilisateurs, 
- Assurer la formation du personnel de telle maniere qu'il soit 
apte a assurer la gestion normale devolue au CNDIDR. 
- Nouer les liens necessaires et utiles avec les autres organismes 
nationaux et internationaux. 
II doit etre au service des institutions et services du 
pays qui oeuvrent au developpement rural, notamment pour la 
promotion et la coordination des actions documentaires tant a 
1' echelon national que regional. 
II doit aussi intimement cooperer avec les systemes inter-
nationaux d'information pour la science et la technologie agricoles 
(AGRIS ) et le systeme international d'information sur la recherche 
agronomique (CARIS). 
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II doit etre pour la Guinee, le centre de liaison et d'input 
de ce riseau mondial, auquel il fournira le signalement des publi-
cations nationales et duquel il recevra des documents gratuitement. 
1.4. Domaine couvert par le CNDIDR 
Le CNDIDR doit ^ouvrir un domaine tres vaste, embrassant 
pratiquement la plupart des disciplines scientifiques et techniques 
du monde ™«1. II doit etre en amont et en aval de toutes les 
activites de recherche silvo-agro-pastorale au sein de la communau-
te rurale nationale. 
Les differents secteurs couverts appartiennent aux domaines 
suivants : 
ii£iL—Agriculture : a pour objectif le developpement 
de la Production agricole afin d'assurer les besoins nationaux 
en alimentation et d' approvisionnement des agro-industries implan-
tees dans le pays. La population active agricole est estimee environ 
a 4 200 000 habitants. 
1.4.2. Genie rural : est charge de 1 • amenagement des 
terres agricoles en vue d'une bonne utilisation de 1'eau a des 
fms agncoles et pastorales. II constitue l'une des conditions essen-
tielles de reussite d'une agriculture moderne et mecanisee. 
1.4.3. Eaux et Forets : ont pour tache la protection de 
la faune et de la flore. Elles etudient les meilleures exploitations 
des ressources forestieres et luttent contre les phenomenes naturels 
et humains susceptibles de degrader la nature. 
'4*4.—Protection des vegetaux : elle constitue une des 
branches les plus importantes de l'agriculture, assure le bon deve-
loppement des plantes en luttant contre les maladies et les ennemis 
et egalement assure la bonne conservation des recoltes. 
hAlh—Elevage : assure la protection du cheptel en vue 
du ravitaillement de la population en viande et produits divers 
laits, etc...). II est impossible actuellement en Guinee de faire 
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une estimation des eleveurs, car 11 elevage est pratique par les 
memes agriculteurs. 
1.4.6. Peche maritime et fluviale : est beaucoup pratiquee 
mais comme pour 1' elev§ige, les pecheurs se confondent souvent 
aux agriculteurs. Seules en Guinde maritime et en Haute Guinee 
existent des familles vivant uniquement des activites de la peche. 
1.4.7« Meteoroloqie : s 'occupe de la prevision du temps 
pour 1' agriculture et 1' elevage et peche. Elle est pratiquee unique-
ment par les techniciens. 
1.4.8. Hydraulique : s'occupe de la recherche, de l'ex-
ploitation de 11 eau pour les besoins agricoles et pastoraux. 
L' artisanat, le machinisme agricole, 1'economie rurale, 
les cooperatives sont aussi tant de secteurs pratiques par les 
paysans et les techniciens dont le nombre n'est pas negligeable. 
1-4.9. Tableau de repartition de la population active 
rurale et des techniciens du developpement rural. 
Domaines 
d1 activites 
Nombre de 
per sonnes Ingenieurs Controleurs 
Agriculture, Protection 
des vegetaux, Genie 
rural, Eaux et Forets 
Etc... 
4 200 000 812 3 778 
Elevage et Peche 425 1 275 
Meteorologie 121 363 
Hydraulique 123 369 
Artisanat 500 000 40 
Ce tableau n'est qu' indicatif, car il est tire du recensement de 
1976. 
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1.5. Informations a stocker 
Les informations a stocker sont aussi nombreuses et variees 
que les disciplines. Elles peuvent etre : 
1. de nature theorique interessant la recherche fondamentale et 
destinees aux chercheur§ des instituts et centres de recherche. 
Elles concernent . aussi bien la genetique (agricole, zootechnique), 
les recherches phytosanitaires, les recherches biologiques. 
2. d'ordre technique et pratique, resultats de la recherche qui 
doivent etre directement et immediatement applicables sur le terrain. 
Cette categorie d'informations doit etre destinee aux vulgarisateurs, 
techniciens praticiens et agents des cooperatives pour une amelio-
ration de la production et de la productivite. Elles concernent 
le plus souvent le rendement d' une variete de cereales obtenu 
dans une region, ou du comportement d'une race bovine ou sur 
les methodes pratiques culturales pour la preparation du sol, la 
densite d'une plante, les donnees oceanographiques, etc... 
3. de nature statistique (donnees meteorologiques, hydrologiques, 
etc...) destinees en general aux planificateurs de 1'economie natio-
nale doivent etre egalement recherchees et stockees. 
4. d'ordre economique, scientifique (machinisme agricole, artisanat, 
exploitation forestiere, etc...) constituant les besoins d'un bon 
nombre d'utilisateurs doivent etre conservees. 
Ces differentes informations sont contenues dans les ouvra-
ges et les periodiques qui doivent constituer le fonds documentaire 
du centre. 
Enfin le CNDIDR doit conserver les rapports de congres 
et des conferences sur le domaine rural, des dossiers, des etudes 
de projets de developpements, des microformes, des cartes, des 
plans. 
II doit rassembler toutes ces informations, les traiter 
et les diffuser au niveau des utilisateurs car le chercheur a tou-
jours besoin, au moins partiellement des resultats obtenus par 
son collegue du pays ou d'un autre pays. Le chercheur doit etre 
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donc tenu constamment informe de toutes nouvelles publications 
ou informations scientifiques relatives a son sujet ou a son domaine 
de recherche. 
1.6. Les utilisateurs du CNDIDR 
Les utilisateurs, reels et potentiels sont tres nombreux 
et se chiffrent aujourd1 hui environ a 7 000 tant dans les instituts 
et centres de recherche, les services techniques, que dans les 
universites. Ils appartiennent a trois grandes categories ayant 
des niveaux de formation differents. 
Du point de vue formation on distingue : 
1. les cadres superieurs qui sont : ingenieurs, economistes, etc... 
2. les cadres moyens : controleurs d'agriculture ou aide-ingenieurs, 
controleurs d'elevage, moniteurs et assistants d' agriculture et 
d' elevage. 
Du point de vue profession, on distingue : 
1. les chercheurs des instituts et centres de recherche agro-pasto-
rale. Ils constituent, bien que le nombre soit peu important encore, 
du au faible niveau de la recherche, la couche la plus concernee 
et la plus interessee par les activites du centre. 
2. les cadres des services techniques et surtout des fermes agro-
pastorales d' Arrondissements (F.A.P.A.), veritables vulgarisateurs 
de la science et de la technique a la campagne. Cette categorie 
d' utilisateurs est tres importante, elle a besoin surtout des resul-
tats pratiques immediatement applicables sur le terrain. Et, c1 est 
pour soutenir 1 'action productive de cette categorie que le CNDIDR 
fut projete afin de coordonner les activites de la recherche fonda-
mentale et appliquee et celles de leur application car beaucoup 
de resultats de nos centres de recherche restent au niveau des 
laboratoires sans atteindre la campagne. 
3. les professeurs et les etudiants des grandes ecoles d1 agronomie 
et de zootechnie constituent la categorie la plus importante en 
nombre des utilisateurs. En effet, le nombre d1 etudiants entrant 
dans les instituts polytechniques d' agronomie atteint 1 500 a 2000, 
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eu egard a la politique nationale de formation, qui accorde plus 
de 75 % des bourses au domaine rural (voir la liste des etablis-
sements agricoles en annexe). 
1.7. Besoins des utilisateurs du CNDIDR 
Les besoins dep utilisateurs sont tres divers, presque 
englobant la quasi-totalite des disciplines agro-zootechniques. 
Vouloir faire une analyse exhaustive des besoins est ici difficile, 
car le besoin est une notion complexe. II est en rapport avec 
les utilisateurs, suivant leurs categories, les niveaux de forma— 
tion, les milieux de vie, il varie selon les caracteristiques indivi-
duelles : travail professionnel, imperatifs de carriere, desirs de 
promotion. 
C' est pourquoi la prise de conscience des exigences pour 
une information adaptee a la specialisation de chaque metier et 
1' evolution acceleree des disciplines et techniques fait que chaque 
usager, tout au long de sa vie, est en situation de formation 
continue. 
La nature des informations fournies par le CNDIDR doit 
etre technique, scientifique, economique, pedagogique, juridique, 
etc... selon le profil des chercheurs. 
Nous avons deja enumere un bon nombre de besoins des 
utilisateurs dans les paragraphes precedents, neanmoins nous allons 
fournir quelques exemples de besoins typiques. 
1. les usagers de formation superieure (ingenieurs) travaillant 
dans les laboratoires et consacrant quelques heures de la semaine 
a la lecture, demandent generalement des documents de synthese 
generale necessaire a la poursuite de leurs travaux d'etudes. 
Ils aiment etre tenus constamment au courant du niveau de la 
recherche, dans leur domaine particulier. 
Ces informations peuvent etre disponibles ou non au 
CNDIDR, le documentaliste doit user des relations de cooperation 
pour la satisfaction des besoins des chercheurs. 
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2. les vulgarisateurs au niveau des cooperatives, des fermes agro-
pastorales, de formation superieure, ont besoin a la fois des syn-
theses generales et des documents specialises pour une application 
immediate des resultats. 
Les usagers de formation superieure et moyenne, qui sont 
des hommes d'etudes, de conseillers ou des realisateurs ont besoin 
surtout des documents specialises. 
3. d1 autres utilisateurs, de formation secondaire, essentiellement 
des realisateurs ont besoin surtout des documents de vulgarisation, 
c'est—a-dire les methodes culturales de production des plantes, 
des methodes d'elevage, etc... 
En un mot, les besoins des utilisateurs se resument en 
trois types d'information scientifique et technique au CNDIDR. 
1. les resultats scientifiques et techniques sous forme de synthese 
generale tant dans leur domaine que dans les disciplines connexes, 
2. des informations factuelles (chiffres, methodes, plans, etc...) 
sous forme de documents specialises, 
3. les sources des documents publies ou non publies, sur un sujet 
sur une etude ou sur un nouveau probleme. 
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2 - CE QUI EXISTE DANS LE C.N.D.I.D.R. 
2.1. Batiment 
L'infrastructure destinee a abriter le CNDIDR existe deja 
mais non achevee. Elle comprend un batiment a etages ayant 35 
m x 12 m. Malgre un leger retard dans la finition des travaux, 
le CNDIDR a ouvert ses portes en fevrier 1980. Les salles disponi-
bles actuellement sont : 
- une salle pour questions-reponses 
- une salle de reception 
- une salle de lecture 
- une salle pour les documents nationaux 
- une salle pour les documents internationaux ; 
- un bureau pour le bibliothecaire 
- un bureau pour le Directeur 
- un bureau pour 11 expert conseiller technique 
- un bureau pour 1' administration 
- deux salles pour les appareils de laboratoire 
- un bureau pour les documentalistes 
- une salle pour le secretariat 
L'etage en finition doit comporter environ autant de salles 
et de bureau que le rez-de-chaussee. A la fin des travaux de 
construction, un reamenagement, c'est-a-dire une nouvelle reparti-
tion des salles et des bureaux doit etre operee pour 1' installa-
tion de tous les services techniques au rez-de-chaussee, et la 
direction administrative a 1'etage. 
L' achevement des travaux de construction doit coincider 
au demarrage de la deuxieme phase du programme qui connaitra 
un debut d' automatisation grace a 1 'ordinateur du Ministere du 
Plan et de la Statistique. Mais compte tenu de la masse de docu-
ments qu'aura le CNDIDR a conserver, de nouveaux investissements 
doivent etre envisages dans le domaine de 1' infrastructure, en 
vue de 1'elargissement de certains services (service de traitement, 
Cette distinction 
permet de faciliter la 
recherche du 
bib liotheca re 
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laboratoire avec 11 acquisition de nouveaux appareils, salle de 
lecture avec au moins une capacite d'une quarantaine de lecteurs 
a la fois dont le nombre crott d'annee en annee). 
« 
Le gouvernement qui a deja consenti de grands efforts 
en faveur du Centre, continuera a accorder une priorite a ce sec-
teur nevralgique de l'economie nationale. 
Le plan du rez-de-chaussee du batiment abritant le CNDIDR 
: voir ci-apres. 
2.2. Personnel 
Le plan pour le personnel doit etre analyse en fonction 
des travaux effectues par le CNDIDR. Le personnel a mettre en 
place par le Departement de 1'Agriculture et des Eaux et Forets, 
doit non seulement avoir des competences techniques evidentes en 
documentation afin de realiser les differentes taches, mais egalement 
etre specialise dans le domaine silvo-agro-pastoral pour etre a 
meme d'aider les utilisateurs. 
Or, aujourd'hui le personnel recrute est de 16 personnes 
toutes categories confondues. Cet effectif comprend 9 techniciens 
(dont deux ingenieurs agronomes) de 1' agriculture et de 1'elevage, 
deux electro-techniciens et des cadres de 1'administration. Malheu-
reusement ce personnel est encore sans formation en techniques 
documentaires. Les agents assurant les travaux documentaires 
ont ete formes sur le tas en quelques semaines par l'expert, 
conseiller technique principal envoye par la F.A.O. Cet expert 
responsable de la contre partie de 1'agence d'execution (F.A.O.) 
est un specialiste de formation scientifique hautement qualifie 
en agronomie. Responsable du fonds et du materiel apportes par 
t 
1'agence d'execution^ ll doit veiller en etroite collaboration avec 
le Directeur du CNDIDR, a ce que l'ensemble des operations soit 
mene a bien. 
Le personnel national recrute se repartit comme suit 
(voir tableau). 
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u 13 
12 
11 
10 
i 
PLAN DU CNDIDR 9 
1. Salle des documents 
internationaux 
2. Bureau du bibliothecaire 
3. Salle des documents 
nationaux 8 
4. Bureau du Directeur 
5. Laboratoire 
6. Salle de reception 
7. Allee 
8. Salle de lecture 
9. Questions-reponses 
10. Allie 
11. Administration 
12. Laboratoire 
13. Secretariat 
14. Salle documentaliste 
6 
12 m 
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Tableau du personnel du CNDIDR 
FONCTIONS GRADE OU SPECIALITE Nombre ACTIVITES 
Directeur Ingenieur agronome 
ou zootechnicien 
Directeur-Adjoint Ingenieur agronome 
ou zootechnicien 
Responsable du 
service 
Questions-reponses 
Ingenieur agronome 
ou zootechnicien 
Responsable du 
service reprogra-
phie, edition 
Documentaliste 
Ingenieur ou 
aide ingenieur 
electrotechnicien 
Bibliothecaire 
Controleur d1 agri-
culture ou d1 elevage 
Controleur d1 agri-
culture ou d' elevage 
Responsable du programme 
de travail et de la gestion 
du CNDIDR. II assure en 
cooperation etroite avec 
1'expert la supervision de 
1'ensemble des operations 
techniques. 11 assure la 
coordination aupres des 
Ministeres et services con-
cernes par le developpement 
rural ainsi qu' avec les 
autres instances nationales 
(INRDG, Ministere du Plan, 
etc...) 
Responsable des operations 
de traitement documentaire, 
il doit diriger les opera-
tions de collecte de selec-
tion, de traitement, d'inde-
xation, des documents natio-
naux retrospectifs et cou-
rants, tenir a jour le 
langage docurnentaire. 
II doit animer le service 
aux utilisateurs, assurer 
la diffusion de 1' informa-
tion scientifique natio-
nale et de la documenta-
tion internationale. Gerer 
la bibliotheque et le 
catalogue collectif, etc... 
II doit veiller au bon 
fonctionnement du materiel 
et de son entretien. 
Organiser les travaux de 
microfichage, de tirage, 
et d' impression. 
Sous la responsabilite 
du chef de service traite-
tement doivent faire 
11analyse des documents. 
Responsable du fonds 
documentaire international, 
national et de la salle 
de lecture (mise a la dis-
position des ouvrages, 
microfiches, etc.. .7 
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Photographe ou 
conducteur reprographe 
Assistant adminis-
tratif 
Secretaire 
Stenodactylographe 
Dactylographe 
Chauffeur 
manutentioniste 
Planton 
Gardien 
1 
Administratif 1 
4  
Stenodactylographe 1 
dactylographe 1 
Ouvrier 1 
Ouvrier 1 
Ouvrier 1 
Charge du fonctionnement 
des appareils de repro-
graphie sous la respon-
sabilite du service repro 
graphie edition. 
Aupres du Directeur du 
CNDIDR, charge des 
problemes d'administra-
tion. 
Doit assurer outre le 
service general du courrier 
la frappe dactylographique 
liee a la micrographie 
et au catalogage. 
Doit assister la secre-
taire dactylographe 
chargee de 11 accueil et 
du bureau d'ordre. 
Charge du vehicule et du 
transport des documents 
et des appareils. 
Charge des operations 
de rangement, d' impression, 
etc... 
Surveillance de nuit 
du CNDIDR. 
Ce personnel doit etre renforce des le demarrage de la deuxieme 
phase du programme. 
2.3. Materiel 
L' enveloppe financiere du CNDIDR, l'equivalent de la 
contribution du Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) peu importante, n'a pas permis d'obtenir de grands mate-
riels pour cette premiere phase. Mais avec le demarrage de la 
deuxieme phase du programme, les moyens seront plus importants 
pour faire face aux multiples travaux documentaires. 
Les differents types de materiel commandes et attendus 
se composent de : 
(voir tableau ci-apres) 
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MATERIEL Quantite DESTINATION 
Cam@ra developpeuse 
lecteur-monteur et 
materiels annexes 
Lecteur reproducteur 
Diazocopieur 
Duplicateur a stencil 
Stencylograveur 
Photocopieuse differente 
du diazocopieur 
Vehicule 
Refrigerateur 120 litres 
Climatiseurs 
Machines a ecrire 
Meubles de rangement 
metallique 
Massicot - agraffeuses 
Produits pour micro-
filmage et reprographie 
Bureaux 
Tables de lecture 
Armoires 
Chaises 
2 
2 
16 
6 
3 
40 
Reprographie 
Reprographie edition 
Photocopie edition 
Ronco (edition) 
Photocpie (edition) 
Conservation des pro-
duits et des films. 
Laboratoires 
Bibliotheque 
Edition 
Salle de lecture 
bibliotheque 
24 
2.4. Collections 
Compte tenu des objectifs qui lui sont assignes sur le 
plan national, le centre national de documentation et d1 informa-
tion pour le developpement rural doit entreprendre des collectes 
pour realiser un inventaire le plus complet possible, des documents 
publies ou non concernant le domaine rural guineen. Cette collecte 
au niveau des differents services techniques doit etre faite par 
le responsable des operations de traitement documentaire, en 1'occu-
rence 11 adjoint au Directeur. Elle doit permettre de rassembler 
tous les documents importants (livres, dossiers, rapports de recher-
che, de congres, de conferences, etc...) qui ne manquera pas 
de susciter un vif interet tant chez les utilisateurs que chez les 
autorites nationales. 
Le Directeur doit entreprendre de son cote des demarches 
aupres de certains centres de documentation agricole de la sous 
region notamment ceux du Senegal (Dakar) pour 1' acquisition de 
certains documents concernant la Guinee soit sous forme originale 
soit en microfiches ou microfilms. 
Le responsable des operations de traitement, le Directeur-
adjoint en 1'occurence, doit dresser des listes de documents et 
de periodiques en vue d' une commande pour la constitution du 
fonds documentaire du CNDIDR. 
L'organisation des Nations Unies pour 1' alimentation et 
1'agriculture (F.A.O.) au titre de son assistance envisage 1'envoi 
d'un lot de documents, pour les premieres reserves de la biblio-
theque. La politique d' acquisition des ouvrages doit etre bien 
harnonisee. Elle doit seresumer a 1'acquisition de : 
2.4.1. Livres : pour la constitution du fonds documentaire 
de la bibliotheque. Les livres peuvent etre acquis de 3 fa^ons 
1. achat 
2. dons 
3. echanges 
- 25 -
Achats : L1 acquisition des livres par achat est soumise au systeme 
de distribution des livres en Republique Populaire Revolutionnaire 
de Guinee, gere et centralise par 1'entreprise nationale LIBRAPORT. 
EHe seule est habilitee a importer et a diffuser des livres sur 
le territoire national. Ce systeme pose beaucoup de problemes parti-
culierement d' approvisionnement. Les importations en documents 
sont parfois arbitraires et ne tiennent pas compte souvent du choix 
des centres et bibliotheques. 
Le responsable des operations de collecte, doit savoir 
choisir dans ce stock les livres qui lui semblent interessants puis-
qu'il n' existe pas de catalogue des importations. De plus, les 
commandes sont tres longues a obtenir (environ 3 a 6 mois) ; 
il est Par consequent, tres difficile d'obtenir des livres tres 
recents et de repondre aux besoins des utilisateurs. 
Et si le CNDIDR a la possiblite de dresser une liste des 
livres, la livraison etant longue, le reglement de certaines factures 
posera un serieux probleme, ce qui risque de compliquer terrible-
ment la gestion du Centre puisque les sommes engagees sur le 
budget d'une annee pour les commandes de livres ne seront pas 
consommees la meme annee. 
T°ut ceci explique le souci de la direction du CNDIDR 
dans 1' acquisition des fonds documentaires. C'est pourquoi il est 
indispensable que le CNDIDR soit dote d'une certaine autonomie 
pour proceder a ses propres commandes d'ouvrages pour mieux 
repondre a 1' attente des utilisateurs. 
Dons : Les dons au centre de documentation et d'information pour 
le developpement rural emaneront generalerr.ent des organismes 
internationaux, notamment de la F.A.O., des services officiels 
guineens et de quelques chercheurs nationaux detenteurs de livres 
scientifiques. Le CNDIDR doit ehvisager une politique de relation 
avec certaines representations culturelles d'ambassades accreditees 
a Conakry pour 1'obtention de documents produits dans leurs pays 
respectifs. 
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Echanges : Les echanges inter-bibliothecaires doivent etre develop-
pes par le CNDIDR non seulement avec les organismes nationaux 
d'information mais egalement avec les organismes internationaux 
d'information particulierement avec le systeme international d'infor-
mation pour les sciences et la technologie agricole (AGRIS) et le 
systeme international d1 information sur la recherche agronomique 
(CARIS) qui lui permettra en particulier de determiner avec preci-
sion les profils documentaires des utilisateurs. 
2.4.2. Periodiques : L'abonnement regulier aux periodiques 
est le probleme primordial du CNDIDR, car le montant des credits 
ne permet pas de s' abonner a un nombre important de revues scien-
tifiques. Or les besoins des utilisateurs sont contenus presque 
essentieHement dans ces periodiques qui leur fournissent les 
dernieres informations sur Vevolution de leur domaine de recherche 
ou d'etudes. La production de periodiques scientifiques et techni-
ques specialises dans les disciplines de 11 agriculture, de 1'elevage, 
peche, etc... etant de plus en plus importante dans le monde, 
le choix pour les abonnements devient plus difficile d' autant plus 
qu' ils paraissent dans diverses langues. 
II est necessaire donc que le responsable des operations 
de collecte dresse une liste de revues scientifiques avec le concours 
des differents services techniques des deux departements ministeriels 
(agriculture, eaux et forets et peche et elevage) et egalement 
tenir compte des avis de certains utilisateurs des instituts et 
centres de recherche agricole et biologique. Mais les abonnements 
aux revues, a l'instar des livres doivent se faire egalement par 
1'intermediaire de 1' entreprise nationale LIBRAPORT qui est le 
relai entre les producteurs de periodiques et le CNDIDR. Ici egale-
ment les abonnements risquent d'etre difficiles et pourraient pren-
dre un grand retard. Comme pour 1' acquisition des livres, une 
certaine autonomie financiere et de manoeuvres doit etre accordee 
au Centre pour assurer regulierement les abonnements aux princi-
paux bulletins scientifiques et techniques afin de faire face aux 
exigences des uns et des autres. 
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Une cooperation etroite et reguliere doit s1 intensifier 
a cet effet entre le CNDIDR et d' autres organismes nationaux et 
internationaux de documentation pour l'obtention sous forme de 
pret ou de dons de photocopies d'articles. Le CNDIDR doit egalement 
tisser des relations avec certains auteurs d'articles, reperes comme 
intiressants pour 1'obtenti-on des tires a part. 
2.5. Memoires de fin d'etudes des etudiants 
Realises par les etudiants de 5eme annde des instituts 
polytechniques d'agronomie et de zootechnie, pendant leur stage 
d'une annee sur le terrain, ils representent une source d1 informa-
tion non negligeable. Ces memoires realises dans une matiere et 
egalement dans un perimetre geographique bien defini, doivent 
etre deposes a la bibliotheque du CNDIDR apres les soutenances 
(au moins un exemplaire de chaque memoire) comme il se fait au 
niveau de 1' institut national de recherche et de documentation 
de Guinee (INRDG). II est indispensable que le CNDIDR oeuvre 
pour une legislation a 1' echelon national instituant leur depot 
legal a la bibliotheque. Ces memoires doivent etre ainsi exploites 
au fur et a mesure pour une diffusion de leurs resultats aux cher-
cheurs et vulgarisateurs. 
2.6. Cartes et Plans 
Etant donne la frequence des stages et etudes sur le 
terrain, il est egalement interessant qu' une legislation institue 
le depot legal de toutes les cartes et tous les plans realises par 
les services de Genie rural et de topographie. Ils representent 
des sources d' information pour les etudiants, les professeurs et 
les experts. 
2.7. Insertion du CNDIDR dans le reseau national et international 
De nos jours, 1' infrastructure de 1'information documentaire 
c' est-a-dire les bibliotheques et les centres de documentation, 
est tres peu developpee en Guinee. II n'existe, comme nous 1'avons 
vue dans le premier chapitre que 1'institut national de recherche 
et de documentation (INRDG) et la bibliotheque nationale et des 
archives rattaches au Ministere de 11 Enseignement Superieur et 
28 
de la Recherche Scientifique. II existe egalement au niveau des 
trois grandes universites (instituts polytechniques) des bibliotheques 
universitaires assez bien fournies en documentation scientifique. 
il existe par ailleurs a 1' interieur du pays un institut national 
de recherche agronomique (INRAF) de Foulaya, un institut de 
recherche et de biologie- appliquee Nene Kalle Kondetto (IRBANK) 
ainsi que des stations experimentales et de recherches specialisees 
possedant des bibliotheques de plus ou moins d'importance. 
L' insertion du centre national de documentation et d' infor-
mation pour le developpement rural dans ce reseau national a 
ete amorcee depuis 1980 par 1'inventaire des documents de leur 
fonds respectif . La cooperation entre ces differents organismes 
et le CNDIDR permettra en particulier de complementariser certaines 
actions au niveau national et de deboucher sur une politique 
globale d' acquisition, evitant ainsi les doubles emplois et permet— 
tant de mieux servir les utilisateurs et le pays. La realisation 
d'un catalogue collectif sera importante pour 1'ensemble des orga-
nismes participants au reseau national et interessante pour les 
differents utilisateurs. Cette cooperation permettra au reseau 
national d'harmoniser les taches d'analyse et d'indexation pour 
la preparation de thesaurus, des normes sur les resumes, la 
presentation des publications. Le CNDIDR doit egalement renforcer 
sa cooperation avec les organismes internationaux d'information 
notamment avec le systeme international d'information pour les 
sciences et la technologie agricole (AGRIS), et le systeme interna— 
tional d' information sur la recherche agronomique (CARIS) facili-
tant non seulement le transfert des informations scientifiques et 
techniques et de determiner avec precision les profils documentaires 
de ses utilisateurs. II doit cooperer egalement avec AGRIS tropical, 
reseau international d' information pour 1' agriculture des pays 
en developpement. 
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3 - DEVELOPPEMENT DES SERVICES QU'OFFRIRA LE C.N.D.I.D.R. 
En arrivant a ce chapitre nous bouclons le cercle. Apres 
une definition des objectifs et des moyens (humain et materiel 
examinons les differents services que le centre national de docu-
mentation et d1 information pour le developpement rural doit pouvoir 
offrir a ses utilisateurs locaux ou lointains. 
Nous faisons remarquer que le CNDIDR ne doit pas avoir 
seulement pour role de rechercher, rassembler et conserver les 
informations et la documentation, mais il doit aussi, les classifier, 
les transformer et les mettre a la disposition des utilisateurs de 
la fa^on la plus efficace. Ce travail est tres important et doit 
constituer son role principal dans le developpement de la recherche. 
Tenir donc informer les chercheurs dans tous les domaines 
qui les interessent, exige que le CNDIDR doit etre au prealable, 
au courant de 1'orientation, de 1'etat des vulgarisations de leurs 
resultats dans le pays. II doit par consequent, etre au service 
du developpement rural et etre un veritable outil accessible et 
utile a tous les cadres de 1' agriculture et de 1' elevage et meme 
au-dela. Ceci necessite donc une double action : 
- d' une part, le CNDIDR doit aider a la formation des 
utilisateurs, 
- d' autre part, il doit faciliter au maximum 1' acces aux 
donnees techniques et scientifiques. 
La mission realisee par le CNDIDR doit etre aussi sociale, 
c'est-a-dire assurer la communication entre deux usagers ou deux 
groupes d'utilisateurs pour les echanges d'experiences. 
La realisation et le bon developpement de ces divers 
services a offrir aux chercheurs doivent etre un imperatif pour 
le centre afin d'apporter une contribution de qualite au progres 
de la recherche agronomique et biologique. Leur execution exige 
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des moyens en personnel qualifie et en materiel, dont il doit etre 
dote. 
3.1» Frequentation 
La frequentation doit etre reglementee selon le regime 
de travail en vigueur en Guinee. La journee etant continue, les 
heures de frequentation doivent etre fixees tous les jours de 7 
h. 30 a 15 h. jusqu'au samedi, avec une exception les vendredis 
ou le travail s' acheve a 13 h. Tout utilisateur doit avoir acces 
libre a la salle de lecture. Cette mesure doit etre beaucoup plus 
souple pour attirer un grand nombre d'utilisateurs vers la recher-
che scientifique et technique. 
A cet egard, le CNDIDR doit developper un certain nombre 
de services dont les plus importants doivent etre : 
3.2. Lecture 
La salle de lecture doit etre accessible a un grand nombre 
d'utilisateurs, ce qui est impossible actuellement compte tenu de 
l'etroitesse de la salle qui ne peut recevoir a la fois qu'une 
vingtaine d' usagers environ. Par contre les conditions de lecture 
sont assez bonnes avec une bonne aeration, et un raffraichissement 
constant de 1'air. 
La lecture sur place doit etre obligatoire, aucun document 
ne doit etre autorise a etre emporte a domicile. Cette mesure doit 
etre tres rigoureuse pour empecher les pertes ou la deterioration 
des quelques documents obtenus. Par contre une diffusion de cer-
tains articles ou chapitres interessants par photocopie doit etre 
amplifiee pour repondre aux besoins des utilisateurs. 
3.3. Livres 
3.3.1. Consultatioh : Elle doit etre faite sur place dans 
la salle de lecture sous la surveillance du bibliothecaire. Le 
nombre de documents a consulter ne doit pas etre limite. 
3.3.2. Pret : Le bibliothecaire peut dans le cadre d'une 
frequentation tres peu importante autoriser des prets de documents 
sans beaucoup d' exigence pour certains utilisateurs qu'il aura 
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identifies physiquement et moralement. Mais quand le nombre des 
utilisateurs est tel qu'il ne peut plus les reconnaitre individuelle-
ment, il doit proceder a leur enregistrement. II doit les inscrire 
et leur attribuer une carte de lecteur ou un livret d'emprunteur. 
Chaque lecteur doit avoir une carte et un numero d'enre-
gistrement pour son identification. A cet effet, le bibliothecaire 
doit etablir un registre. 
La duree du pret doit etre determinee pour le retour des 
documents a la bibliotheque. Un controle regulier doit etre observe 
tous les jours pour relancer les lecteurs defaillants. 
3.4. Diffusion de 1'information 
La diffusion de 1' information doit etre la tache primor-
diale du centre national de documentation et d'information pour 
le developpement rural. Elle est realisde de fagon differente, selon 
le materiel disponible et la qualification du personnel du centre 
dans les techniques documentaires. 
La diffusion des informations a 1'interieur du CNDIDR 
doit se faire par des fiches bristol en carton de format 125 cm 
x 75 cm pour la recherche des utilisateurs frequentant la biblio-
theque. Ces fiches catalographiques recensent le fonds documentaire 
du centre et permettent a 1' utilisateur non seulement de s' informer 
sur les nouvelles acquisitions, mais egalement de pouvoir choisir 
les documents pertinents pour sa recherche. Elles permettent ega-
lement au bibliothecaire de se reconnaitre facilement. Le bibliothe-
caire doit toujour^ effectuer la mise a jour au fur et a mesure 
de 1' acquisition de nouveaux lots de documents pour mieux aider 
les usagers dans la recherche. 
3.5. Depouillement des periodiques 
Chaque periodique re?u dans le CNDIDR doit etre enregistre 
une fois pour toutes dans le registre d' entree et a chaque perio-
dique doit correspondre une fiche de bulletinage. Le depouillement 
ne doit concerner que les periodiques ayant essentiellement trait 
aux sciences agro-zootechniques. A ce titre, 1' exploitation des 
revues doit etre rapide pour mettre les informations a la disposi-
tion des utilisateurs. Les mesures d'organisation au niveau du 
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service traitement doivent etre prises pour accelerer la mise des 
periodiques a la disposition des utilisateurs. Ces mesures d'organi-
sation doivent permettre apres reception des revues pour que celles-
ci soient dans la journee a la portee des lecteurs. Le responsable 
du service des operations de traitement doit constamment veiller 
a cet aspect de 11 organisation du service pour mieux servir les 
chercheurs car une information qui accuse du retard perd une 
partie de sa valeur. 
3.6. Questions-reponses 
Malgre le dispositif de diffusion a mettre en place par 
le CNDIDR, il arrive que certains utilisateurs ne retrouvent pas 
1 'information ou le document desire. C'est pourquoi il est indispen-
sable de concevoir un service questions-reponses, dirige par un 
ingenieur agronome qui doit recevoir directement les utilisateurs 
pour dialoguer avec eux, afin de preciser leurs questions ou leur 
sujet et de leur fournir les informations necessaires a leur recher-
che. Le responsable du service questions-reponses, n'est pas un 
documentaliste charge des operations de traitement, il est charge 
essentiellement de 11 animation du service aux utilisateurs. II doit 
assurer la diffusion de 1'information scientifique nationale et de 
la documentation internationale. De ce fait, il gere la bibliotheque 
et le catalogue collectif. 
Par ailleurs, il arrive souvent que certaines questions 
des utilisateurs ne puissent etre satisfaites par le CNDIDR, le 
responsable du service questions-reponses doit les aiguillonner 
sur les services techniques ou bibliotheques susceptibles de satis-
faire leurs besoins. 
Le responsable du service questions-reponses peut egale-
ment recevoir de nombreuses demandes en provenance des utilisa-
teurs, se trouvant a 1'interieur du pays qui souhaitent obtenir 
des informations sur un probleme. II doit dans la mesure ou les 
informations sont disponibles repondre a chaque utilisateur en 
fournissant les renseignements sollicites ou il prepare les reponses 
pour une expedition ulterieure a 1' utilisateur. A aucun moment 
une question ou une demande ne doit rester sans suite, meme si 
1'information souhaitee ne peut etre fournie par le CNDIDR. 
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3.7. Abonnements aux indexgs and abstracts 
Apres 11 acquisition des premieres commandes de documents 
pour la constitution du fonds documentaire, il est important que 
le centre national de documentation et d'information pour le deve-
loppement rural soit informd de toute nouvelle publication ou paru-
tion d'ouvrages repondant aux besoins de certains de ses utilisa-
teurs. Ces nouveaux documents sont en general signales dans les 
publications appelees indexes and abstracts sous forme de resumes. 
Les sources de publication etant nombreuses, les responsables du 
CNDIDR doivent vejhiller a leur parution pour pouvoir s'abonner. 
Grace a ces indexes il est non seulement possible d'obtenir les 
documents les plus pertinents pour les besoins des utilisateurs, 
mais egalement d'elaborer les procedures de diffusion de ces refe-
rences propres au CNDIDR. Ces indexes and abstracts permettent 
la realisation des bulletins d'information (bulletin signaletique, 
bulletin analytique) prepares par le service d 'edition du centre. 
Ils permettent surtout la diffusion selective de 11 information sur 
profils destines a certains chercheurs. Un abonnement regulier 
a ces indexes and abstracts permet au CNDIDR d1 etre au courant 
de 1'evolution de la production documentaire internationale et de 
mieux informer et servir les utilisateurs. 
3.8. Public relations 
L 'evolution de la politique nationale et de la recherche 
dans le domaine rural exige que le centre de documentation et 
d'information pour le developpement rural (CNDIDR) adopte une 
attitude de public-relations. Les relations avec le public doivent 
etre animees par le Directeur du centre, qui doit pouvoir participer 
aux principales reunions techniques, aux congres et conferences, 
tous les seminaires traitant des problemes ruraux. Avec 1'adoption 
d'une telle politique nul doute que le CNDIDR obtiendra d'impor-
tants documents scientifiques et techniques ou d'informations d'inte-
rets certains pour les usagers et cela de maniere gratuite. 
Egalement des differents responsables des services du 
CNDIDR doivent adopter la meme attitude en tissant des rapports 
personnels avec les cadres des services techniques et institutions 
producteurs de documents techniques ou d 'informations scientifiques 
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et techniques. Par ces relations, les diffusions des publications 
du CNDIDR doivent etre amplifiees pour mieux faire connaitre la 
nature du travail effectue et les objectifs assignes. 
La cooperation avec le monde exterieur doit etre renforcee 
en participant a certains grands colloques internationaux sur le 
developpement rural. De ces debats, le CNDIDR obtiendra des infor-
mations et des documents tres pertinents pour les themes de recher-
che de certains chercheurs nationaux. 
3.9. Bulletins d'information 
Le centre national de documentation et d1 information pour 
le developpement rural doit pouvoir constamment informer les usa-
gers locaux ou lointains des nouvelles acquisitions en documents 
: ouvrages et periodiques. La diffusion de ces references necessite 
un autre moyen de communication, outre que les fiches de catalo-
gaSe gerees par le bibliothecaire, destinees uniquement aux utili-
sateurs frequentant le CNDIDR. Or la presque quasi-totalite des 
usagers oeuvrent dans les instituts et centres de recherche ou 
dans les universites situes a des centaines de kilometres du centre. 
II est pratiquement impossible a ces utilisateurs de se rendre 
regulierement au CNDIDR pour etre informes des nouvelles acquisi-
tions. C'est pourquoi l'un des objectifs immediatement applicables 
doit etre la publication d'un bulletin d' information destine a 
annoncer aux utilisateurs les nouveaux documents obtenus par 
le centre et qui leur sont accessibles. La direction doit donc 
etablir une periodicite de publication du bulletin qui peut etre 
mensuelle ou trimestrielle selon le rythme d' acquisition des docu-
ments. Le bulletin doit donner une vue aussi complete que possible 
de 1' ensemble des documents obtenus. Son contenu doit porter outre 
les ouvrages et les periodiques, les documents importants produits 
par les services techniques : references de rapports scientifiques 
et techniques recemment re^us, des nouvelles importantes d'ordre 
technique ou commercial interessant les utilisateurs. 
Le bulletin doit etre aussi accessible a tous les specia-
listes du domaine agro-pastoral et meme aux non specialistes. 
Les signalements ou les references qu'il donne doivent etre classes 
par rubriques pour faciliter la lecture et la comprehension des 
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usagers. Les chercheurs doivent pouvoir les consulter rapidement 
et facilement a 1'aide d'index d'auteurs et de matieres. 
La direction du CNDIDR doit egalement envisager la publi-
cation d'un bulletin analytique qui aura 11 avantage d' apporter 
une description suffisante (resume) des documents pour 1' identifi-
cation et la localisation. de 1' information recherchee par le cher-
cheur. Le bulletin analytique bien realise doit pouvoir attirer 
1'attention de 1'utilisateur sur 1' information contenue dans le docu-
ment et qui est pertinente pour sa recherche. II doit pouvoir egale-
ment susciter 1' interet de la demande du texte ou du document. 
Les documentalistes doivent pouvoir mesurer 1'impact 
des differents bulletins et apprecier la qualite de leur selection 
documentaire, en inserant dans 1 'exemplaire destine a chaque 
utilisateur un coupon-reponse (frappd a la machine sur stencil 
ou roneotype) indiquant les titres et la forme (original ou photo-
copie ou microcopie) des documents reperes. Ce qui permet a 
l'usager de cocher et de renvoyer aux documentalistes la demande 
de pret des documents desires ou leur photocopie. 
3.10. Service de diffusion selective de 1' information sur profils 
Nous avons deja evoque que le desir d'un utilisateur 
ou d' un chercheur est d' etre informe de tout ce qui paraft ou 
existe dans son domaine d'interet personnel et de l'etre le plus 
rapidement possible et aux moindres frais. Or 1' accroissement prodi-
gieux de la production documentaire ne permet plus a un chercheur 
d'etre en mesure de maitriser tous les documents sur son sujet. 
C'est pourquoi le centre national de documentation et d'information 
pour le developpement rural doit envisager la possibilite d'edition 
d'un service de diffusion selective de 1' information sur profils 
pour eviter au chercheur d' etre noye sous la maree montante docu-
mentaire. Et comme la publication d'une diffusion selective de 
1'information (D.S.I.) est plus sophistiquee, en tout cas plus com-
pliquee que le bulletin signaletique, le centre doit determiner 
les differents domaines d' interets et la categorie de chacun des 
utilisateurs. La diffusion selective de 1' information doit etre des-
tinee uniquement aux chercheurs qui ont au moins deja fait, un 
an ou des annees sur leur theme. Le centre doit de ce fait, au 
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prealable, definir le profil de chaque utilisateur ou groupe d'utili-
sateurs retenus selon les criteres cites plus haut et ayant fait 
la demande. Ainsi, a chaque acquisition de nouveaux documents 
(ouvrages, periodiques, rapports, etc...) les documentalistes doivent 
selectionner, classifier les references interessant les domaines 
de chacun des usagers, ce qui leur evite de parcourir la longue 
liste de bibliographies ou de resumes, dont tous ne concernent 
pas leurs sujets. Ce qui doit pouvoir permettre au chercheur 
d'avoir un gain de temps et d'efforts, et les informations qu'il 
regoit doivent etre precises et pertinentes. II arrive tres souvent 
que le chercheur decouvre dans la diffusion selective de 1'infor-
mation sur profils des documents plus pertinents pour son theme 
dans ce cas, il doit les signaler a 11 attention du documentaliste, 
en lui adressant une carte indiquant ses besoins. Les documents 
sollicites doivent etre immediatement expedies et uniquement en 
photocopies ou en microcopies, mais jamais les originaux. Si les 
documents signales par le chercheur ne sont pas tres pertinents 
pour sa recherche, les documentalistes doivent modifier son profil 
et preciser ses besoins. Le centre national de documentation et 
d'information pour le developpement rural doit considerer que sa 
principale activite, sa reussite la plus spectaculaire, reside dans 
la publication de ses bulletins d'information dont les utilisateurs 
seraient pleinement satisfaits. Pour ce faire, il doit relier d1 une 
maniere optima, les sources documentaires et les chercheurs et 
harmoniser leurs activites. 
3.11. Acces aux documents 
L' aper?u des divers moyens materiels dont dispose le 
centre national de documentation et d'information pour le developpe-
ment rural, nous conduit maintenant a traiter de leurs applications 
soit pour 1' information, soit pour la communication en vue des 
liaisons effectives et des echanges inter-organismes documentaires. 
L' enveloppe financiere accordee par le programme des Nations Unies 
pour le developpement (PNUD) ne permet pas de disposer des 
methodes complexes de reproduction, d' ailleurs meme avec un credit 
substantiel, il n'est pas necessaire de faire appel a 11 ensemble 
des procedes. 
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Le materiel de reproduction attendu prevoit une camera 
de prise de vues pour microfilm et microfiche, des lecteurs repro-
ducteurs, une photocopieuse, un stencilograveur, un duplicateur, 
qui nous esperons doit pouvoir ripondre aux premieres taches du 
centre. 
Nous ne traitons pas 1'aspect technique de la production, 
mais notre objectif dans- ce memoire est de mettre un accent sur 
le caractere fonctionnel des obligations du centre national de docu-
mentation et d'information pour le developpement rural en Guinee 
et d'envisager successivement 1' utilisation de la duplication et 
de la reprographie aux problemes poses par les acquisitions et 
les echanges des sources d'information, leur diffusion rapide, 
la qualite et l'emploi desire de ces documents. 
3.11.1. Acquisitions : La direction du centre national 
de documentation doit etre consciente du fait que la constitution 
du fonds documentaire de la bibliotheque du centre ne peut s'operer 
uniquement par des ouvrages et des periodiques, mais elle se fait 
egalement par la duplication et le microfichage des documents. 
Pendant l'operation de recensement et de collecte de docu-
ments des bibliotheques de 1'institut national de recherche et de 
documentation (INRDG), des instituts et centres de recherche agrono-
mique et biologique (INRAF et IRBANK) et des universites, des 
documents tres utiles encore, mais en mauvais etat dont l'exploita-
tion par les utilisateurs accentuerait leur deterioration ont ete 
trouves. Ces documents doivent etre reproduits sur microfiches 
ou microfilms et conserves soigneusement. 
La microcopie doit etre egalement bien utilisee dans les 
echanges documentaires entre les autres organismes nationaux et 
internationaux avec le centre. 
Mais s'il est vrai que la microfiche et le microfilm sont 
des moyens tres efficaces de supports de documents, il est indis-
pensable que le CNDIDR etudie les differents travaux auxquels 
ils conviennent economiquement. 
L'emploi de la microfiche doit etre reserve uniquement 
et exclusivement pour les ouvrages dont les textes sont superieurs 
a soixante (60) pages. 
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Le microfilm repond egalement aux memes travaux et aussi 
pour des articles de periodiques superieurs a dix pages. 
L'utilisation de microcopies pour des volumes de documents 
inferieurs a dix pages doit etre deconseillee, car economiquement 
elle est non rentable. Tandis qu'elle est plus rentable pour les 
documents a gros volumes, le prix de revient etant peu eleve. 
Par contre, la photocopie, une autre methode de reproduc-
tion doit etre reservee aux manuscrits ou a quelques pages, environ 
une dizaine en general pour combler de petites lacunes en vue 
d'une insertion au lieu et place des pages manquantes. Son prix 
de revient etant eleve, ses applications doivent etre limitees bien 
que sa lecture soit directe et facile. Son utilisation doit se limi-
ter aux besoins de photocopies du centre et de quelques utilisateurs 
qui ont besoin d'une page d1 un article ou d'un graphique. 
L 'emploi de la reprographie doit etre davantage developpe 
dans le CNDIDR non seulement parce qu1 elle reduit considerablement 
le poids et le volume (environ 95 %) du document original, donc 
economie des locaux, mais pour la decentralisation du fonds docu-
mentaire avec la constitution des doubles des collections en guise 
d'assurance contre le vol ou 1'incendie. 
3.11.1. Diffusion signaletique et analytique : Precedem-
ment traitee, la diffusion des bulletins d'information se pose sous 
diverses formes : soit elle doit etre faite par les fiches de catalo-
gues adressees en multiples exemplaires aux lecteurs, soit par 
1' etablissement des repertoires bibliographiques generaux ou 
speciaux. Compte tenu du rythme d'acquisition des documents, 
la reproduction des bulletins signaletiques, analytiques et sur 
profils doit etre envisagee par les moyens de duplication, c'est-
a-dire que les fiches doivent etre dactylographiees sur stencils 
avant leur reproduction pour les differents usages. 
3.11.3. Communication : Les sources etant connues et 
leur economie diffusee, il reste a resoudre deux problemes impor-
tants : 
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1°) le pret des originaux, 
2°) le pret sous une forme reprographique a titre ondreux ou 
gratuit. 
Le centre national de documentation et d'information pour 
le developpement rural, nous ne cessons de le repeter, doit pouvoir 
s' inserer dans un reseau national et international de documenta-
tion pour beneficier de certains documents et services. Par 1'inter-
mediaire de ce reseau, il est certain d1 acquerir des documents 
sur microcopies. Les prets doivent se faire par microcopies dont 
le transport par poste est plus facile. Uadoption des microco-
pies dans le systeme de pret doit permettre la preservation des 
documents du centre. Elle permet d'eviter egalement 1' immobilisation 
d'un periodique ou d'un ouvrage par une autre bibliotheque, car 
le meme document, a la meme periode, peut etre sollicite par un 
ou plusieurs usagers. Elle epargne a la bibliotheque du CNDIDR 
la perte ou la deterioration du document original. 
Le centre national de documentation et d' information pour 
le developpement rural dans sa cooperation avec les autres orga-
nismes documentaires doit restreindre les prets en documents origi-
naux en developpant la microcopie et la photocopie. 
La reproduction etant economiquement d'un cout eleve, 
il est indispensable que le centre instaure la facturation des 
services rendus aux correspondants pour faire face a certaines 
petites situations internes de gestion. Mais une certaine tolerance 
doit etre observee pour les travaux de certains utilisateurs notam-
ment pour les memoires des etudiants dont un exemplaire doit etre 
conserve au Centre. 
3.12. Formation des utilisateurs 
Le centre national de documentation pour le developpement 
rural n' aura d1 interet que si ses activites s' inserent intimement 
dans le developpement global de 1'economie nationale. Or pour 
qu' elles aient un impact le centre doit pouvoir informer et former 
ceux qui doivent utiliser ses services. La formation et la surforma-
tion des usagers proches et lointains, reels et potentiels, doit 
etre organisee et un programme doit etre etabli. L 'ideal a atteindre 
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doit etre materialise par la capacite des chercheurs a selectionner 
eux-memes les documents pour leur theme, dans les references 
bibliographiques qui leur parviennent regulierement. 
Cette formation doit etre envisagee a plusieurs niveaux 
compte tenu des lieux d1 occupation des chercheurs. 
Au niveau des universites, pour la formation des futurs 
chercheurs, un programme doit etre applique par 1'Education 
nationale. II doit s1 etendre a 1' ensemble des etablissements pri-
maires, secondaires et professionnels. 
Au niveau des services techniques, des entreprises agri-
coles et des fermes d'elevage, des instituts et centres de recherche 
etc... la formation doit se faire sous forme de seminaire organise 
par le centre national de documentation. 
3.12.1. Formation au niveau des etablissements primaires, 
secondaires et superieurs : Si de nos jours, 1'enseignement des 
techniques elementaires de documentation n'est pas pratique dans 
les centres d'education revolutionnaire (CER nom commun de tous 
les etablissements d'enseignement), il est opportun que la direction 
du centre national de documentation, en collaboration avec 1' institut 
national de recherche et de documentation (INRDG) attire 1' attention 
des autorites du departement de 1 'education nationale sur la neces-
site imperieuse d' adopter une politique generale de formation docu-
mentaire des futurs chercheurs. 
La formation des le plus bas age, c' est-a-dire depuis 
1' ecole elementaire permet de developper chez 1'enfant, 1'aptitude 
a lire intelligemment les documents a sa portee. L'enfant doit 
etre initie depuis 1 'ecole primaire dans l'art d'utiliser de fa^on 
selective et consciente, les differents documents qu'il aura a sa 
disposition. La formation des jeunes en techniques documentaires 
eleve le niveau de 1' education generale dans le pays et aussi 
stimule la curiosite intellectuelle et les prepare tres tot a la 
recherche personnelle. 
Dans les etablissements primaires, 1 'enfant doit etre fami-
liarise avec les sujets suivants : 
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- pratique de localisation des livres dans les rayonnages, 
- 1'utilisation du dictionnaire et de 1'encyclopedie, 
- utilisation des catalogues, 
- les elements constitutifs d'un livre (auteur, titre, date d'edition, 
editeur, etc...) 
- connaissance des bibliotheques du village ou de la region. 
Le meme souci de formation doit atteindre les universites 
qui sont les producteurs des chercheurs potentiels destines a utili-
ser les services du centre. Apres la formation dans les ecoles 
primaires et secondaires, les etudiants doivent arriver a 1'univer-
site bien prepares et habitues a une activite de recherche documen-
taire. Ils doivent surtout etre familiarises avec les institutions 
productrices d'informations. Ils doivent savoir comment produire 
une information et comprendre la fa?on dont elle est diffusee. 
3.12.2. Formation des utilisateurs : La formation des 
utilisateurs aux techniques documentaires doit etre un des objectifs 
permanents du centre national de documentation. Outre les significa-
tions claires et detaillees des ouvrages, du mode d' utilisation 
des fichiers et 1' affichage d'informations pratiques : horaires 
d'ouverture, modalites de pret, listes d'ouvrages nouvellement 
acquis, le CNDIDR doit organiser des seminaires, des journees 
d' etudes, des conferences pour 1'initiation aux techniques elemen-
taires de documentation, les differentes categories d'utilisateurs 
nationaux. 
La formation des utilisateurs proches du lieu d'implanta-
tion du centre doit etre organisee dans la salle de lecture ou 
une salle voisine pour les commodites d' installation rendant plus 
interessante les cours. Pour les chercheurs lointains, se trouvant 
a des centaines de kilometres du centre, la formation doit se 
derouler dans les chantiers (centres et instituts de recherche, 
cooperatives, entreprises agricoles et fermes d'elevage), pour 
permettre la participation d'un plus grand nombre. La reussite 
d'une telle action en Guinee necessite le concours et 1' assistance 
des autorites politiques et administratives qui, par leur presence 
uniquement a 1' ouverture ou a la cloture du seminaire suscitent 
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une motivation certaine chez les chercheurs. 
Les moyens utilises pour 1'organisation des seminaires 
doivent etre simples, a savoir un tableau noir et quelques poly-
copies illustrant les points saillants du seminaire. L'emploi des 
diapositives dans la mesure des moyens doit etre envisage pour 
mieux faire comprendre - aux chercheurs 1'interet des techniques 
documentaires. 
3.12.3. Formation du personnel : Les techniques documen-
taires evoluant rapidement, il est important que le CNDIDR veille 
a ce que la formation permanente de son personnel soit assuree. 
Pour ce faire, un plan de formation doit etre etabli pour chaque 
agent du service. Cette formation doit avoir lieu avant le demar-
rage du CNDIDR. 
Dans le cadre de la surformation, la direction doit pouvoir 
mesurer les connaissances professionnelles et les connaissances 
de base acquises pendant une periode donnee du fonctionnement 
du centre par chacun des agents pour 1' etablissement d'un pro-
gramme sans pour autant perturber le fonctionnement normal du 
service. 
Les differentes formations doivent etre : 
- la remise a jour des connaissances, compte tenu du developpement 
rapide des disciplines et techniques de 1' information, aussi des 
appareils de traitement et de diffusion, chacun des agents du 
personnel technique doit beneficier d'une formation de remise des 
connaissances pour mieux suivre l'evolution des techniques dans 
son domaine. 
- formation a court terme : pour les bibliothecaires et les documen-
talistes dont les ensiegnements peuvent se derouler dans le pays 
ou a 1'exterieur. 
- formation a moyen terme : pour les documentalistes charges des 
travaux purement intellectuels (analyse, indexation, interrogation, 
etc...) pour se familiariser aux nouvelles techniques documentai-
res mises au point. Formation pouvant etre re<;ue dans un pays 
ayant une longue et grande experience dans le domaine de traite-
ment documentaire. 
CONCLUSION 
Le centre national de documentation et d'information pour 
le developpement rural .(CNDIDR) ne de la cooperation entre la 
Republique Populaire Revolutionnaire de Guinee et le Programme 
des Nations-Unies pour le developpement (PNUD), doit mener une 
politique d1 aide a la recherche dans les domaines de 1' agriculture, 
de l'elevage, de la peche, et des domaines connexes, et apporter 
des informations a tous ceux dont les activites a tous niveaux 
se deroulent dans le cadre du developpement rural. Le role du 
CNDIDR et de tous les professionnels doivent etre complementaires 
et s 'inserer intimement dans le developpement de 1'economie natio-
nale. 
Compte tenu de sa taille et de son potentiel en personnel 
et en materiel, le CNDIDR doit pouvoir s'organiser pour sensibiliser 
les utilisateurs de 1'information en leur fournissant des produits 
documentaires de valeur. Pour ce faire, un certain decloisonnement 
doit etre opere entre les services techniques et centres de recherche 
relevant des departements du Ministere de 1' agriculture et du Minis-
tere de 1' elevage et de la peche, afin de mener des actions a 
caractere horizontal. 
II doit faire comprendre aux chercheurs et usagers ce 
qu'il fait, parce que aussi bien la documentation pour certains, 
que la science pour d'autres sont sources d'inquietudes. C'est 
ce qui doit le conduire a faire un certain nombre d'expositions 
tant dans la bibliotheque que dans les centres de recherche ou 
des universites du pays. Ceci dit, l'ensemble des resultats obtenus 
par les chercheurs, quelque soit le departement, doit etre a la 
disposition de tous les utilisateurs et le CNDIDR doit collecter 
les informations. Pour toucher le maximum d'usagers, des exposi-
tions, des animations itinerantes de formation doivent etre organi-
sees sur le territoire national pour creer un certain courant de 
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motivation, une certaine demande. II doit susciter le dialogue 
avec les chercheurs pour rassembler et mettre a leur disposition 
la documentation pertinente. II doit de ce fait detecter et invento-
rier les besoins de ses utilisateurs pour une meilleure diffusion 
des services a leur offrir. 
0 
II doit s1 inserer pour cela dans !e reseau des detenteurs 
d'informations pour eviter au pays la creation d' autres centres 
analogues et aussi pour 11 acquisition de certains documents et 
informations qu'i! n' est pas possible d'obtenir autrement compte 
tenu de leur rarete. II doit toujours revoir ses methodes de travail, 
le point important etant l'ouverture, la disponibilite au service 
de la demande, 1' adaptabilite, la formation des divers usagers. 
II doit donc arriver a developper et a amplifier ses services pour 
une satisfaction d'un plus grand nombre de professionnels du deve-
loppement rural. 
Pour repondre a tous ces objectifs, le CNDIDR doit etre 
dote de moyens financiers et materiels adequats, son rayonnement 
en dependra, la diversification de ses services etant conditionnee 
non seulement par la qualification du personnel mais egalement 
par ces moyens. Les objectifs du CNDIDR doivent etre orientes 
au fur et a mesure de 1'interet suscite chez les usagers et du 
niveau de la recherche dans le domaine agro-pastoral. II est donc 
important d'instaurer une inter-connexion entre les chercheurs, 
producteurs d' informations et les detenteurs d' informations. II 
doit alors pouvoir porter a la connaissance des utilisateurs tout 
ce qui existe comme informations scientifiques et techniques. 
Mais si le CNDIDR est considere comme un facteur d'ac-
croissement du niveau de la production agro-pastorale, il n'est 
pas une entreprise dont le bilan doit etre comptabilise en cout 
et benefice. Les efforts consentis par le gouvernement pour son 
meilleur fonctionnement doivent etre apprecies par 1' impact de 
la recherche dans le developpement de la production agro-pasto-
silvicole. 
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Tableau des Instituts Polytechniques et Ecoles d1 Agronomie 
en Republique Populaire Revolutionnaire de Guinee 
REGION ADMINISTRATIVE 
. .  
Inst i tut s 
Polytechniques 
r -
Facultes 
Agriculture et 
Eaux et Forets 
CONAKRY 
, 
Gamal Abdel 
Nasser (IPGAN) 
Sonfonia 
DUBREKA 1 
FORECARIAH 1 
FRIA 1 
KINDIA 1 
TELIMELE 1 
MAMOU 1 
DALABA 
BOKE 1 
BOFFA 1 
GAOUAL 1 
KOUNDARA 1 
LABE 1 
PITA 1 
TOUGUE' 1 
MALI 1 
FARANAH 1 1 
DABOLA 1 
DINGUIRAYE 1 
KISSIDOUGOU 1 
GUECKEDOU 1 
KANKAN 1 1 
KOUROUSSA 
SIGUIRI 1 
KEROUANE 1 
NZEREKORE 1 
MACENA 1 
BEYLA 
YOMOU 1 
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GUIDE DE L'UTILISATEUR 
Le Centre national de documentation et d'information 
pour le developpement rural (C.N.D.I.D.R.) est situe dans la cour 
du Ministere de 1'Agriculture et des Eaux et Forets dont il est 
un service technique. II est cuvert a tous les chercheurs, tous 
les techniciens, tous les vulgarisateurs (cooperatives, paysans 
agriculteurs ou eleveurs, artisans, etc...) oeuvrant pour le deve— 
loppement de 1' economie nationale. 
Ses objectifs essentiels demeurent la collecte, 1'analyse, 
le traitement et la conservation des documents nationaux et inter-
nationaux (ouvrages, periodiques, rapports techniques, scientifi-
ques, etc...) concernant le developpement rural et leur diffusion 
en originaux ou en copies au niveau des utilisateurs. 
II offre la possibilite a chaque usager de beneficier 
gratuitement de ses services dans le domaine agro-pastoral. 
A ce titre, le chercheur peut recevoir par simple abonne-
ment ou par demande les produits suivants : 
- les bulletins signaletiques du C.N.D.l.D.R. destines a tenir 
informe le chercheur des ouvrages recemment re^us, 
- les bulletins analytiques pour mieux permettre a 1'utilisateur 
de retrouver rapidement et facilement les documents interessant 
ses travaux de recherche ou d'etudes, 
- la diffusion selective de 11 information sur profils destinee a 
fournir au chercheur les references des documents les plus perti-
nents concernant son domaine particulier de recherche. Ce service 
est acquis par une demande du chercheur pour 1 'eviter a perdre 
le temps au choix des documents. 
Le C.N.D.l.D.R. dispose egalement d'un service questions-
reponses qui dialogue ou communique directement avec le chercheur. 
Ce service offre a 1' utilisateur des informations, des renseigne-
ments techniques et scientifiques et 1' aide egalement a preciser 
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ses questions et indiquer les documents les plus pertinents pour 
la realisation de ses travaux. 
Le centre national de documentation et d'information pour 
le developpement rural fait egalement beneficier davantage le cher-
cheur de nombreux services de duplication et de photocopie a des 
prix modiques. Sa bibliotheque est ouverte a tous les utilisateurs 
specialistes ou non specialistes du developpement rural. Elle offre 
un cadre agreable de lecture et des conditions faciles de pret 
des documents. 
Outre ces nombreux services offerts par le C.N.D.I.D.R., 
le chercheur a aussi des possibilites de participer a des conferen-
ces, des journees d'etudes, des seminaires, pour etre mieux eclaire 
sur le fonds documentaire de la bibliotheque et aussi beneficier 
d'une initiation aux techniques elementaires de documentation pour 
sa propre recherche. 
Pour les chercheurs disireux d'etre en relation avec 
un organisme de recherche agro-pastorale ou un organisme documen-
taire pour 1'acquisition de documents et d' information concernant 
ses travaux de recherches, le C.N.D.I.D.R. peut servir d'interme-
diaire pour leur eviter les longues procedures administratives 
et aussi financieres. 
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